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DOSS I ER

LES INFRASTRUCTURES DE RÉSEAUX (EAU, ASSAINISSEMENT, ÉLECTRICITÉ)
Elémens indispensables de l’aménagemen e du développemen erriorial, les réseaux consuen égalemen
un aceur limian en raison des coûs nanciers qu’ils représenen, parculièremen en zone rurale du ai de
la plus grande dispersion des habias. Ainsi, la bonne compréhension des réseaux avorise l’opmisaon de
l’acon communale. S’agissan des compéences communales e inercommunales, les réseaux d’eau poable,
d’assainissemen e d’élecricié consuen les principaux poins de vigilance.

À re liminaire il convien de souligner l’atenon
parculière qui doi êre porée aux ravaux de réseaux au
momen d’accorder une auorisaon d’urbanisme.

Concrèemen, le maire es enu de reuser le permis de
consruire ou de s’opposer à une déclaraon préalable s’il
n’es pas en mesure d’indiquer dans quel délai e par
quelle collecvié publique (ou par quel concessionnaire)
les ravaux seron exécués (arcle L 111-11 du Code de
l’Urbanisme).

En cas de coneneux, le juge conrôlera si l’auorié
compéene pour délivrer le permis a bien engagé les
acons nécessaires à l’obenon des inormaons préciées
(voir en ce sens l’arrê du Conseil d’Éa n° 303867 du 4 mars
2009).

Le réseau d’eau poable

Les communes compéenes en maère de disribuon
d’eau poable doiven élaborer avan le 31 décembre 2024
un Schéma de Disribuon d’Eau poable (SDEP) qui
délimie les zones desservies par le réseau (arcle L 2224-7-
1 du CGCT). En cas de prise de la compéence « eau » par
une communaué de communes après le 1er janvier 2023, le
Schéma doi êre élaboré dans les deux ans qui suiven le
ranser de compéence.

Ce schéma représene un enjeu echnique or. Il comprend
en ee :

 un descrip déaillé e un diagnosc des ouvrages e
équipemens nécessaires à la disribuon d'eau poable
e, le cas échéan, à sa producon, à son ranspor e à
son sockage ;

 un programme d'acons chirées e hiérarchisées visan
à améliorer l'éa e le onconnemen de ces ouvrages e
équipemens ;

 un proje de programme pluriannuel de ravaux
d'amélioraon du réseau lorsque le aux de peres sur le
réseau es rop imporan.

Par ailleurs, il en compe de l'évoluon de la populaon e
des ressources en eau disponibles.

Une ois doée d’un SDEP, la commune peu donc êre
conronée à deux ypologies de demande de
raccordemen :

 Si la demande es eecuée pour un bâmen guran
dans la zone desservie, la commune a l’obligaon de
procéder au raccordemen dans un délai raisonnable qui

s’apprécie au regard du coû e de la diculé echnique
des ravaux. Toueois, l’obligaon de raccordemen ne
s’éend pas aux consrucons non auorisées (arcle
L 111-12 du Code de l’Urbanisme) ;

 Si la demande es eecuée pour un bâmen guran
dans une zone non desservie, il n’y a pas d’obligaon de
raccordemen e les demandes doiven êre éudiées au
cas par cas en enan compe noammen du coû pour la
commune mais aussi de l’inérê public e des alernaves
au raccordemen don dispose l’usager. Sur ce poin il
convien égalemen de respecer l’égalié de raiemen
des usagers : si la commune a déjà accepé des demandes
de raccordemen dans un seceur classé comme non
desservi, il lui sera dicile de rejeer les uures
demandes de raccordemen dans le même seceur.

En l’absence de SDEP, les demandes son éudiées à la
discréon de la commune, dans des condions semblables
aux demandes en seceur non desservi lorsque le schéma de
disribuon exise (voir en ce sens l’arrê du Conseil d’Éa
n° 431494 du 26 janvier 2021).

À noer que les usagers ne son pas soumis à une obligaon
de raccordemen au réseau sau disposions spéciques du
Plan Local d’Urbanisme (PLU) ou dans le cas des
lossemens. Les habiaons non raccordées au réseau
d’eau peuven disposer d’une alimenaon propre (ype
source ou puis) soumise à un régime de déclaraon en
mairie conormémen aux arcles R 2224-6 e suivans du
Code Général des Collecviés Terrioriales (CGCT).

Assainissemen collec e non collec

De même que pour la disribuon d’eau poable, les
collecviés compéenes en maère d’assainissemen
doiven élaborer un schéma d’assainissemen collec.
Ce schéma doi comporer avan la n de l’année 2013 un
descrip déaillé des ouvrages de collece e de ranspor
des eaux usées (arcle L 2224-8 du CGCT).

En ermes de zonage du plan d’assainissemen, une enquêe
publique réalisée dans les condions du Code de
l’environnemen perme aux communes de délimier quare
ypologies de seceur :

1° Les zones d'assainissemen collec où elles son enues
d'assurer la collece des eaux usées domesques e le
sockage, l'épuraon e le reje ou la réulisaon de
l'ensemble des eaux collecées ;
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2° Les zones relevan de l'assainissemen non collec où
elles son enues d'assurer le conrôle de ces insallaons e,
si elles le déciden, le raiemen des maères de vidange e,
à la demande des propriéaires, l'enreen e les ravaux de
réalisaon e de réhabiliaon des insallaons
d'assainissemen non collec ;

3° Les zones où des mesures doiven êre prises pour limier
l'imperméabilisaon des sols e pour assurer la maîrise du
débi e de l'écoulemen des eaux pluviales e de
ruissellemen ;

4° Les zones où il es nécessaire de prévoir des insallaons
pour assurer la collece, le sockage évenuel e, en an
que de besoin, le raiemen des eaux pluviales e de
ruissellemen lorsque la polluon qu'elles apporen au
milieu aquaque risque de nuire gravemen à l'ecacié des
disposis d'assainissemen.

Une ois adopé, le zonage peu êre repris dans le PLU ou, à
déau, promulgué dans un
arrêé municipal.

La disncon juridique enre
assainissemen collec e
assainissemen non collec es
ondamenale. En ee, la
collecvié n’es chargée du
raccordemen que pour
l’assainissemen collec e ce,
jusqu’à la limie de la propriéé.
De ai, les ouvrages nécessaires
pour amener les eaux usées à la
pare publique du branchemen
son à la charge exclusive du
propriéaire qui doi en oure
les mainenir en bon éa de
onconnemen (arcle L 1331-
4 du Code de la Sané Publique).

La commune doi conrôler les
nouveaux raccordemens
d’immeubles au réseau public.
Un conrôle es égalemen
eecué en cas de modicaon des condions de
raccordemen. Au surplus, le propriéaire d’un immeuble
peu égalemen sollicier, à ses rais, la réalisaon d’un
conrôle de son raccordemen par l’auorié compéene.

S’agissan de l’assainissemen non collec, la commune n’a
pas à prendre en charge les dépenses de raccordemen e se
limie à conrôler l’exisence dudi raccordemen. Le
documen délivré par la commune atesan de la
conormié des ouvrages es valable dix ans.

À noer enn qu’un parculier non soumis à l’obligaon de
raccordemen peu sollicier l’auorisaon de la commune
pour eecuer, à sa charge, les ravaux d’exensions sur le
domaine public an d’eecuer le raccordemen.

Le réseau d’élecricié

Conrairemen aux réseaux d’eau e d’assainissemen, il
n’exise pas d’obligaon de dénir un zonage de
raccordemen déni au réseau élecrique.

En conséquence, le ai de raccorder une consrucon isolée
e éloignée du réseau public exisan consue un service
jusan la demande d’une parcipaon aux bénéciaires
(voir en ce sens l’arrê de la Cour Adminisrave d’Appel de
Nanes n° 15NT03835 du 12 juille 2017 au suje d’un
raccordemen de plus de 500 mères pour une consrucon
exisane).

En revanche s’agissan d’une consrucon nouvelle, les
possibiliés de parcipaon son beaucoup plus resreines.
En ee, l’arcle L 332-6 du Code de l’Urbanisme énumère
limiavemen les parcipaons pouvan êre demandées
au péonnaire :

 Le versemen de la axe
d’aménagemen (don la mise
en œuvre ai l’obje d’une che
réfexe consulable sur le sie
de l’AMV 88 :
www.maires88.asso.r/ches-
refexes) ;

 La parcipaon spécique
pour la réalisaon
d’équipemens publics
exceponnels qui concernen
les insallaons à caracère
indusriel comme par exemple
une anenne relais (voir en ce
sens l’arcle L 332-8 du Code
de l’Urbanisme) ;

 La réalisaon d’équipemens
propres au sens de l’arcle
L 332-15 du Code de
l’Urbanisme qui perme, sous
réserve de l’accord du
péonnaire, de lui aire

nancer l’exension du réseau public d’eau ou
d’élecricié à la double condion que l’exension du
réseau public n’excède pas 100 mères e que l’exension
ainsi nancée ne soi pas desnée à desservir d’aures
consrucons exisanes ou uures ;

 Le versemen de la redevance archéologie prévue aux
arcles L 524-2 e suivans du Code du Parimoine.
Toueois, cete redevance ne concerne que les ravaux
aecan le sous-sol pour lesquels une éude d’impac es
imposée par le Code de l’environnemen e les ravaux
d’aouillemen soumis à déclaraon préalable.

Le juge opère une lecure rès srice des conribuons
pouvan êre demandées au bénéciaire d’une auorisaon
d’urbanisme. Ainsi, le nancemen par une ore de
concours es illégal, même avec l’accord des deux pares
(illusraon avec l’arrê du Conseil d’Éa n° 268205 du 10
ocobre 2007).

Il en résule qu’en dehors de cas rès spéciques, la axe
d’aménagemen consue le principal mode de nancemen
de l’exension des réseaux.


